
NOUS, Associations, Collectifs, Syndicats, Organisations politiques, qui résistons à la casse des Services Publics,

§ reprenons à notre compte l’appel à manifester lancé par la F É D É R A T I O N  N A T I O N A L E  des
COLLECTIFS de DÉFENSE et de DÉVELOPPEMENT des SERVICES PUBLICS,
§ et invitons, à l’occasion du congrès de l’Association des Maires de France les 22, 23, 24 Novembre, les
citoyen(ne)s, les élu(e)s, les forces associatives, syndicales, politiques, à participer massivement :

S A M E D I  1 9  N O V E M B R E  à  1 3  H  3 0 
à  l a  M A N I F E S T A T I O N  U N I T A I R E 

à  P A R I S ,  d e  l a  P l a c e  d ’ I t a l i e  v e r s  l ’ A s s e m b l é e  N a t i o n a l e 
S t a n d  a n i m a t i o n  à  S è v r e s  B a b y l o n e 

à Les Services Publics sont indispensables à toute société se réclamant de la Liberté, de
l’Égalité, de la Laïcité, de la Solidarité, et ce pour toute la population.

à Toute notre vie quotidienne est concernée : l’Éducation, la Recherche, les Equipements de la petite
enfance, les Services aux personnes âgées, la Santé, l’Emploi, des Communications, la Poste, les
Transports, l’Énergie, l’Eau, le Logement…

q  R É S I S T E R  à  t o u t e  p r i v a t i s a t i o n  o u  d é m a n t è l e m e n t . 
Nous refusons toutes les politiques de mise en concurrence, de déréglementation, de privatisation
partielle ou totale, de fausse décentralisation. Ces politiques, menées sur les plans européen et
international et que le gouvernement français a lui-même mises en œuvre durant de longues années,
ont fragilisé le Secteur Public, réduit sa portée et souvent dégradé la qualité des services rendus. Elles
ont favorisé le démantèlement systématique pratiqué actuellement. La directive Bolkestein et l’AGCS
en sont aujourd’hui les symboles les plus criants.

• Exigeons l’abrogation des lois et directives qui guident ces politiques libérales française et européenne
• Exigeons du gouvernement français qu’il retire pour l’ensemble des Services Publics toutes les mesures

entraînant une régression des moyens matériels et humains .Exigeons qu’il stoppe les procédures de
transfert de charges décidées par la politique actuelle dite de décentralisation qui frappe, à tous les
échelons, les collectivités locales. Ce sont les populations qui en souffrent durement.

• C’est la qualité de nos vies et celle de l’avenir de nos enfants qui est en jeu ! Refusons qu’elles
soient sacrifiées aux intérêts des grands groupes privés.

q RECONQUÉRIR « des Services Publics de qualité, partout et pour tous ».
Pas de développement des Services Publics sans développement de la démocratie sociale et des
droits des citoyens !

• Nous voulons des Services Publics démocratisés, contrôlés par les Usager(e)s, les Élus, les salariés des
Services Publics, les Organisations Syndicales. Ils doivent pouvoir exercer, à tous les niveaux un rôle
économique et social déterminant. Le seul objectif est le mieux-vivre de tou(te)s les citoyen(ne)s, la prise en
compte des aspirations à la qualité des Services, à la transparence des décisions et des tarifs.

q EXIGER une autre politique en France et en Europe.
• Nous voulons des Services Publics qui, au nom du Bien-commun, garantissent sur l’ensemble du Territoire,

et dans l’égalité, le libre accès de tou(te)s les citoyen(ne)s aux droits fondamentaux et permettent la
satisfaction des besoins sociaux essentiels de la population.

• Ces droits ne sont pas des marchandises et ne doivent pas relever d’une logique de profits, de rentabilité
financière.

• Il faut exiger en France, comme en Europe, une autre politique qui élargisse le rôle et les missions  des
services publics, leur consacre, dans le cadre d’une répartition plus juste des richesses produites,
davantage de moyens, et enfin démocratise leur fonctionnement.

L a  c o n v e r g e n c e  d e  n o s  l u t t e s ,  c ’ e s t  n o t r e  f o r c e   ! 
Les Services Publics constituent le Bien commun, ne laissons pas des intérêts privés les accaparer !

T o u s  e n s e m b l e ,  n o u s  p o u v o n s  e t  n o u s  d e v o n s  g a g n e r   ! 

Les premières organisations qui reprennent à leur compte l’appel lancé par la « CONVERGENCE POUR LA DÉFENSE
ET LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES PUBLICS » et appellent à manifester sont les suivantes :
CGT Mines Energie, UD CGT Paris, UGFF CGT, FSU, Union syndicale SOLIDAIRES, ATTAC, Collectif du 29 mai, Fondation
Copernic, LDH, MNCP,Réseau hors AGCS, UFAL, UNRPA, Les Alternatifs, Conseil Général 93,CNGR, LCR, les Verts, MARS,
MRC, PCF…


